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 Le 21 novembre 2013, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par 
le Vice-Président et Ministre de l’Économie, des PME, du Commerce extérieur et des 
Technologies nouvelles de la Région wallonne à communiquer un avis, dans un délai de 
cinq jours ouvrables, sur un projet d’arrêté du Gouvernement wallon ‘modifiant l’arrêté du 
Gouvernement wallon du 6 décembre 2006 déterminant les zones de développement dans le 
respect de l’article 87, § 3, a) et c), du Traité instituant la Communauté européenne et les 
plafonds fixés par les lignes directrices concernant les aides à finalité régionale pour la 
période 2007-2013’. 

Le projet a été examiné par la deuxième chambre le 27 novembre 2013. La 
chambre était composée de Robert ANDERSEN, premier président du Conseil d’État, 
Pierre VANDERNOOT et Martine BAGUET, conseillers d’État, Yves DE CORDT et 
Marianne DONY, assesseurs, et Bernadette VIGNERON, greffier. 

Le rapport a été présenté par Patrick RONVAUX, auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 27 novembre 2013. 
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 Suivant l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 2°, des lois coordonnées sur le Conseil 
d’État, inséré par la loi du 4 août 1996, et remplacé par la loi du 2 avril 2003, la demande 
d’avis doit spécialement indiquer les motifs qui en justifient le caractère urgent. 

 La lettre s’exprime en ces termes : 

« L’urgence est motivée conformément à l’accord du Gouvernement sur la 
note, ci-jointe, qui lui a été présentée en sa séance du 7 novembre 2013 ». 

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 
alinéa 1er, 2°, des lois coordonnées sur le Conseil d’État, tel qu’il est remplacé par la loi du 
2 avril 2003, la section de législation limite son examen au fondement juridique du projet, à la 
compétence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, 
conformément à l’article 84, § 3, des lois coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, le projet appelle les observations suivantes. 

EXAMEN DU PROJET 

PRÉAMBULE 

1. L’arrêté en projet ne puisant pas directement son fondement légal dans les 
lignes directrices visées à l’alinéa 1er, cet alinéa peut être omis d’autant que la référence à ces 
lignes directrices est évoquée dans les considérants de l’arrêté. 

2. Les alinéas 5 et 6, devenant les alinéas 4 et 5, seront complétés par la mention 
des dates respectives auxquelles les avis et accord visés ont été donnés. 

DISPOSITIF 

Article 2 

 Dans l’arrêté en voie de modification, les mots à remplacer sont « la 
période 2007-2013 » et non « la période 2007-2014 ». 

LE GREFFIER 

Bernadette VIGNERON 

LE PREMIER PRÉSIDENT 

Robert ANDERSEN 
 


